
98 
 

L’EXERCICE DU DROIT DE GREVE FACE A LA 
CONTINUITE DU SERVICE PUBLIC AU MALI 

 

Jérémie COULIBALY  
Université des Sciences Juridiques et Polit iques de Bamako, Mali  
jeremie313@gmail.com 
 
Résumé 

La conciliation de l’exercice du droit de grève des fonctionnaires avec le principe de la continuité du 
service public est un problème majeur que le droit cherche à résoudre. Le législateur malien s’est attelé 
à cette conciliation en élaborant un cadre juridique pour l’exercice du droit de grève compatible avec le 
principe de la continuité du service public. Des limitations législatives ont été apportées au droit de 
grève en l’occurrence, l’imposition du service minimum en cas de grève et l’octroi d’un pouvoir de 
réquisition à l’administration en cas de trouble à l’ordre public. Toutefois, les mouvements de grève 
qui ont secoué le Mali ces dernières années, amènent à se questionner sur l’efficacité de l’encadrement 
juridique de ce droit. Dans une approche juridique, dans le champ du droit 
constitutionnel malien, cette réflexion tente de démontrer les carences de la législation en 
vigueur et propose un meilleur encadrement de l’exercice du droit de grève, notamment en le limitant 
pour certaines catégories dans le secteur de l’éducation d’une part et d’autre part, en l’interdisant pour 
les agents de santé, de la justice et les administrateurs civils. 
Mots clés : droit de grève, service public, service minimum, réquisition. 

Abstract 

The reconciliation of the exercise of the right to strike of civil servants with the principle of continuity of 
public service is a major problem that the law seeks to resolve. The Malian legislator set about this 
conciliation by developing a legal framework for the exercise of the right to strike compatible with the 
principle of continuity of public service. Legislative limitations were made to the right to strike in this 
case, the imposition of the minimum service in the event of a strike and the granting of a requisition 
power to the administration in the event of a public disorder. However, the strike movements that have 
rocked Mali in recent years raise questions about the effectiveness of the legal framework for this right. 
In a legal approach, in the field of Malian constitutional law, this reflection attempts to demonstrate the 
shortcomings of the legislation in force and proposes a better framework for the exercise of the right to 
strike in particular by limiting it for certain categories in the education sector on the one hand and on 
the other hand, by prohibiting it for health workers, justice and civil administrators. 
Keywords: right to strike, public service, minimum service, requisition. 

 
Introduction 
 
     Le droit de grève est un droit constitutionnellement garanti au Mali. 
Mais dans son exercice, il rentre en conflit avec d’autres droits de valeur 
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constitutionnelle, en l’occurrence la liberté de travail et le droit des 
citoyens à la continuité du service public. D’une part, le caractère 
constitutionnel du principe de la continuité des services publics, peut se 
déduire de l’esprit de la Constitution elle-même, en l’occurrence du 
principe plus général, de la continuité de l’État et du fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics (Constitution du Mali du 25 février 1992 : 
art. 21, 17, 19, 70 et 29). D’autre part, le droit des citoyens à la 
continuité régulière des services publics peut se déduire de la loi n°98–
012 du 19 janvier 1998, régissant les relations entre l’administration et 
les usagers des services publics, dans son article 5, qui garantit l’accès 
aux services publics pour tous les usagers, en toute circonstance.  

      Le droit de grève est un moyen d’expression et de défense essentiel 
pour les travailleurs pour défendre leurs intérêts professionnels et 
collectifs. Il est reconnu aux fonctionnaires, mais s’exerce toutefois, 
dans le cadre défini par la loi (Loi n°02-053 portant statut général des 
fonctionnaires du Mali, 2002 : art. 19). Il vise à créer un rapport de 
force avec l’employeur ou les pouvoirs publics. La grève consiste dans 
la cessation collective et concertée du travail, à l’appui de revendications 
d’ordre professionnel. Elle ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute 

lourde des travailleurs (Loi n°92‐020 portant Code du travail du Mali, 
1992 : art 23). Elle suspend plutôt le contrat de travail, donc, les salariés 
grévistes ne sont plus tenus de fournir leur travail, mais en contrepartie 
ils ne sont plus rémunérés (Loi n°87–47/AN-RM, relative à l’exercice 
du droit de grève dans les services publics du Mali, 1987 : art 17). Il 
convient de souligner cependant, que le droit de grève n’est pas une 
liberté publique comme les autres. Pour l’exercer, il faut en quelque 
sorte payer une contrepartie financière, car c’est un droit de révolte 
(CHAPUS, 2001 : 290). Les effets de l’exercice du droit de grève sur le 
contrat de travail et la rémunération obéissent à un régime stable, selon 
lequel la grève entraîne la suspension de l’un et de l’autre (GSSIME, 
2016 : 290). 

           La grève est un droit individuel, mais d’exercice collectif, par 
voie syndicale. En effet, un seul travailleur ne peut se mettre en grève 
sans s’exposer à des mesures disciplinaires, sauf dans le cas où, il serait 
le seul employé dudit service, ce qui est rarissime. Malgré le fait que la 
grève est un droit reconnu aux fonctionnaires, l’exercice du droit 
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syndical ainsi que celui de grève, peut faire l’objet de limitations pour 
éviter un usage abusif de ces droits, contraire aux nécessités de l’ordre 
public, à la liberté de travail et à la continuité du service public. Dans 
l’optique de concilier le droit de grève du personnel gréviste et le droit 
au travail du personnel non gréviste d’un service, la loi malienne relative 
à l’exercice du droit de grève dans les services publics, pose un certain 
nombre d’exigences. Ainsi, en cas de grève, les personnels grévistes 
doivent-ils évacuer les locaux du service concerné et ne pas porter 
atteinte à la liberté du travail, des personnels non grévistes. En cas 
d’occupation illégal des locaux ou de blocus du service portant atteinte 
à la liberté de travail, il peut être fait appel, au concours des forces de 
l’ordre pour disperser les grévistes (Loi n°87–47/AN-RM, relative à 
l’exercice du droit de grève dans les services publics du Mali, 1987 : art. 
11). Toutefois, pour qu’il y ait atteinte à la liberté du travail par un 
blocus, l’interdiction d’accès des non-grévistes à leur lieu de travail, doit 
être totale, et non seulement rendue, simplement plus difficile 
(PESCHAUD, 2012 : p.7). En clair, le droit de grève s’arrête là où 
commence la liberté du travail. 

       En plus, le code pénal malien qualifie l’atteinte à la liberté du travail 
d’autrui, comme un délit puni par la loi, sans que l’on ait à rechercher 
une éventuelle intention de nuire, de ce dernier. La tentative d’atteinte à 
la liberté de travail, est punie comme le délit lui-même (Loi n°2001-79 
portant Code pénal du Mali, 2001, art.132). Le droit comparé nous 
apprend qu’au Sénégal par exemple, la constitution elle-même fait de la 
protection de la liberté de travail des non grévistes, une condition sine 
qua none de l’exercice du droit de grève (Constitution du Sénégal du 7 
janvier 2001, art. 25). Si le constituant malien n’a pas été autant 
explicite, il n’en demeure pas moins, que le droit de grève, n’y doit pas 
non plus annihiler la liberté de travail des non grévistes. 

       Par ailleurs, dans la mesure où le service public assure des besoins 
impérieux pour la population, il est nécessaire d’éviter que son 
fonctionnement soit complètement arrêté. La situation des 
fonctionnaires grévistes va, donc, dépendre des exigences du principe 
de continuité du service public, dans la mesure où, un service minimum 
devrait être assuré (PIASTRA, 2004 : 2051). D’ailleurs, au nom de la 
continuité du service public, la loi malienne interdit le droit de grève à 
certains fonctionnaires et limite considérablement son exercice, pour 
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d’autres. Elle établit un cadre juridique contraignant pour le 
déclenchement d’un mouvement de grève et proscrit certains types de 
grève.  Au Mali, une grève, quelque soient ses motifs, ne devrait aller 
jusqu’à créer des troubles à l’ordre public, autrement, les grévistes 
s’exposent au droit de réquisition que dispose l’administration. 

       De nos jours au Mali, malgré l’encadrement juridique du droit de 
grève, le déclenchement des mouvements de grève, est devenu presque 
un effet de mode, touchant presque tous les secteurs, privés comme 
publics, avec de nombreuses conséquences dont de la paralysie des 
activités socio-économiques et des services publics. Nous en voulons 
pour preuve, les grèves de la central syndicale de l’Union des 
Travailleurs du Mali (UNTM), les grèves des administrateurs civils, les 
grèves des magistrats, les grèves des agents de santé, les grèves des 
enseignants, les grèves intempestives des élèves et étudiants 
accompagnés de violences physiques, les multiples grèves des 
transporteurs etc. (SOW, 2019 : 3 ; COULIBALY, 2020 : 7). Ainsi peut-
on se poser la question de savoir : 
      Comment concilier l’exercice du droit de grève avec la 
continuité du service public et le maintien de l’ordre public au 
Mali ? 
      La doctrine fait de l’encadrement juridique du droit de grève une 
question majeure dans plusieurs Etats pour permettre une continuité, 
ne serait ce que minimale du service public (FOUVET, 2015 : 411 ; 
ADAMOU, 2018 : 7). Au Mali, par contre, l’application des 
dispositions de la loi reste généralement insuffisante, car formulées de 
façon trop vague.  Souvent, même appliquée, la loi ne produit pas l’effet 
escompté (Cour Suprême du Mali, arrêt n°236, du 04 septembre 2014). 
Ainsi assistons-nous à une explosion des mouvements de grève, qui 
entravent le fonctionnement régulier des services publics. Les affaires, 
qui servent de support à cette réflexion et qui justifient son intérêt, 
concernent principalement des mouvements de grève portés par des 
fonctionnaires de l’Etat et des Collectivités Territoriales du Mali, qui 
sont la cheville ouvrière de la continuité du service public. Ces 
fonctionnaires maliens possèdent, la particularité de participer aux 
services de santé, de la justice, de l’enseignement, de l’administration en 
général, etc. donc de participer à des missions de service public. De 
façon subsidiaire, les conséquences d’autres grèves, non menées par des 
fonctionnaires, seront analysées, dès qu’elles entravent l’exercice des 



102 
 

activités dans les services publics. C’est le cas par exemple des grèves 
des élèves et étudiants dans les établissements de l’éducation et de 
l’enseignement supérieur qui paralysent le fonctionnement régulier de 
ce service public. L’espace scolaire et universitaire est devenu un vivier 
de la violence au nom du droit de l’exercice du droit de grève. Pourtant 
le code pénal malien interdit expressément la perturbation du 
déroulement normal des travaux scolaires ou universitaires et ce, par 
des menaces ou de la violence (Loi n°2001-79 portant code pénal du 
Mali, 2001 : art.132). Dans un  arrêt de 2014, la Cour Suprême du Mali 
a affirmé « que les grèves intempestives et injustifiées (dans les 
établissements) doivent être combattues et les actes répréhensibles, 
réprimés.» (Cour Suprême du Mali, Arrêt n°263 du 09 octobre 2014). 

        L’approche méthodologique est fondée sur la revue de la 
littérature. Notre réflexion s’inscrira dans les sciences juridiques et 
ancrée dans le droit constitutionnel malien. Les sources 
constitutionnelles, législatives et jurisprudentielles maliennes 
alimenteront cette étude, mais nous ferons recours au droit 
constitutionnel comparé ouest-africain, chaque fois que cela s’avèrera 
pertinent. Cette réflexion se propose de concilier deux principes 
constitutionnels antagonistes, en l’occurrence le droit de grève et la 
continuité du service public. Dès lors qu’il est admis que la continuité 
du service public doit être la règle, l’exercice du droit de grève par les 
fonctionnaires devient l’exception. De ce fait, l’exercice du droit de 
grève peut être limité voire interdit pour permettre la continuité du 
service public. Cette réflexion analyse d’une part, le cadre juridique de 
l’exercice du droit de grève (I), avant d’étudier, dans la pratique les 
conditions d’exercice  du droit de grève, tout en assurant la continuité 
du service public au Mali (II). 
 
I. Le cadre juridique de l’exercice du droit de grève au Mali 

      Le droit de grève dans les services publics est un principe licite, de 
valeur constitutionnelle (A). Cependant, dans son exercice, il entre en 
conflit avec d’autres principes de même valeur. De ce fait, le législateur 
l’a aménagé de sorte que son application se fasse dans le cadre de la loi 
et de façon compatible avec d’autres droits fondamentaux de la 
personne, de valeur constitutionnelle (B). 
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A. La grève, un droit de valeur constitutionnelle 

       Dès qu’il est clairement admis que le droit de grève est un droit 
constitutionnellement garanti, son exercice ne peut être assorti de 
sanctions, ni disciplinaire, ni pénale (ICARD, 2013 : 255), mais il peut 
être aménagé par le législateur (1). D’ailleurs, ce dernier est allé jusqu’à 
interdire son exercice à certaines catégories fonctionnaires, au nom du 
principe de la continuité des services publics (2). 
 
1. La grève, un droit constitutionnel aménagé par le législateur 

      La réglementation du droit de grève est sujette à controverse quant 
à la portée de la valeur constitutionnelle de ce droit. Plusieurs pays 
francophones garantissent le droit de grève dans la Constitution et 
considèrent que ce droit s’exerce conformément à la loi qui le 
réglemente, car ce droit doit être concilié avec d’autres droits. En effet, 
la consécration constitutionnelle du droit de grève ne saurait avoir pour 
conséquence d’exclure des  limitations législatives,  qui  doivent  être 
apportées à ce droit, comme à tout autre, en vue d’en éviter un usage 
abusif ou contraire aux nécessités de l’ordre public (BOULMIER, 
2004 :298). Le constituant malien de 1992, en instituant la grève comme 
un des droits essentiels des travailleurs, a aussitôt, systématiquement 
limité sa portée. Il s’en remet au législateur, et autorise ce dernier à 
prendre toutes les mesures, qu’il jugera nécessaire à la mise en œuvre du 
droit de grève. Dans la définition formelle de la constitution, on 
considère que tout ce qui est dans la constitution à valeur 
constitutionnelle (VERPAUX, 2016 : 28-29). Donc, si la grève est un 
droit de valeur constitutionnelle, le droit du législateur, d’apporter des 
limitations à son exercice, est également un droit de valeur 
constitutionnel.  

       Par ailleurs, la grève est certes, un droit constitutionnel, mais on 
peut considérer qu’elle est de valeur inferieure à d’autres droits de 
valeur constitutionnel tels que le droit à la vie, le droit à la santé, pour 
ne citer que ceux-là, qui ne comportent pas d’exceptions, et bénéficient 
à tous les citoyens. La grève par contre, en tant que cessation concertée 
du travail, ne bénéficie qu’aux seuls travailleurs. Subséquemment, une 
partie de la population n’en profite pas, tout simplement, par ce qu’ils 
ne sont pas des travailleurs, ou par ce qu’ils ne travaillent pas dans les 
secteurs des grévistes, ou encore par ce qu’ils ne sont pas syndiqués. La 
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grève est un arrêt total du travail. Un travailleur ne peut faire grève 
pendant une pause, car durant cette période, il n’effectue plus de 
prestation de travail. Le statut général des fonctionnaires du Mali, dans 
son article 19, reconnait le droit de grève aux fonctionnaires 
uniquement pour la défense de leurs intérêts professionnels collectifs. A 
cet égard, l’aspect collectif des intérêts professionnels motivant un 
mouvement de grève, ne permet pas légalement, le déclenchement 
d’une grève pour la défense des intérêts individuels d’un seul salarié ou 
d’un seul fonctionnaire. Le droit de grève s’exerce dans le cadre de la loi 
et par voie syndicale. La liberté syndicale est garantie par la constitution. 
Par conséquent tout travailleur ou employeur peut adhérer librement à 

un syndicat de son choix dans le cadre de sa profession (Loi n°92‐020 
portant Code du travail du Mali, 1992 : art 256). En principe, il est 
nécessaire que le mouvement compte au moins deux personnes. Pour 
qu’une cessation concertée du travail soit considérée comme une grève, 
elle doit être accompagnée de revendications de nature professionnelle, 
qui se distinguent, selon le législateur des revendications politiques. 
Néanmoins, il faut souligner que, des revendications professionnelles 
peuvent avoir des implications politiques. Malgré l’importance du droit 
de grève, le législateur a été autorisé par le constituant malien, à 
l’aménager et même à purement et simplement l’interdire à certaines 
catégories d’agents publics. 
 
2. La privation de l’exercice du droit de grève à certains agents 

publics 

      Les limitations du droit du grève peuvent aller jusqu’à l’interdiction 
de ce droit aux agents, dont la présence est indispensable pour assurer 
le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de 
l’Etat. La Cour Constitutionnelle du Bénin défend ce principe en 
déclarant que si un droit fondamental est reconnu à la personne par la 
Constitution il n’est contraire à la Constitution que le législateur en 
restreigne, voire interdise l’exercice, lorsque ladite Constitution en pose 
le principe, et que cette restriction ou interdiction vise à protéger 
l’intérêt général et réaliser un impératif constitutionnel (Cour 
Constitutionnelle du Bénin, déc. n° DCC 18-141, 28 juin 2018). Selon 
le Bureau International du Travail (BIT), trois catégories d’agents 
publics peuvent être concernés par l’interdiction du droit de grève, 
compte tenu du caractère essentiel des services qu’elles rendent. Il s’agit 
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des forces armées et de police, des fonctionnaires qui exercent des 
fonctions d’autorité au nom de l’Etat, et des fonctionnaires des services 
essentiels au sens strict du terme, c’est-à-dire des services dont 
l’interruption mettrait en danger, dans l’ensemble ou dans une partie de 
la population, la vie, la sécurité ou la santé de la personne 
(GERNIGON et al., 1998 : 17-20).  
      Au Mali, l’impérieuse nécessité de préserver l’ordre public et les 
besoins essentiels du pays a poussé le législateur à définir des catégories 
d’agents pour lesquels le droit de grève est tout simplement proscrit. 
Ces interdictions législatives sont ainsi inscrites, expressis verbis, dans 
leurs statuts autonomes. C’est le cas par exemple des forces de sécurité 
et de défense. Le statut général des militaires maliens stipule clairement 
que « l’exercice du droit de grève est incompatible avec l’état de 
militaire.» (Ordonnance n°2016–020/P-RM portant statut général des 
militaires du Mali, 2016, art.11). Le droit de grève est proscrit pour 
certains personnels des services l’administration pénitentiaire pour des 
raisons d’ordre public (Loi n°2016-031/P-RM portant statut des 
fonctionnaires du cadre de la surveillance des services pénitentiaires et 
de l’éducation surveillée du Mali, 2016 : art 41). Pour des besoins de 
sûreté et de continuité de l’Etat, l’exercice du droit de grève est proscrit 
dans certains services de police (Ordonnance n°2018–015/P-RM 
portant statut des fonctionnaires de la police nationale du Mali, 2018 : 
art. 37). Dans le même sens, le droit de grève n’est pas reconnu au 
membre du corps préfectoral nommé représentant de l’Etat 
(Ordonnance n°2018-018/P-RM portant  statut  du  corps préfectoral 
du Mali, 2018, art. 79). Parfois la loi malienne est moins explicite et 
n’évoque pas directement l’interdiction du droit grève de certains agents 
des services publics. Mais cette prohibition, peut être, déduite de 
l’exigence qui est faite de certains agents publics d’assurer en toute 
circonstances le service minimum, en cas de grève. Ces agents publics, 
bien que bénéficiant, a priori de ce droit, en sont dépossédés, a posteriori 
(COMBEAU, 2017 : 117-137).  Les autres catégories de fonctionnaires 
maliens, pour lesquels, le droit de grève n’est pas prohibé, il s’exerce, 
impérativement dans le cadre des lois en vigueur, sous peine de 
sanctions (Loi n°87-47/AN-RM relative à l’exercice du droit de grève 
dans les services publics du Mali, 1987 : art.13).   
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B. Le droit de grève s’exerce dans le cadre des limites de la loi 

     Le législateur malien, dans l’optique d’un exercice harmonieux du 
droit de grève, a d’une part imposé des exigences légales antérieurement 
au déclenchement de la grève (1). D’autre part, il a instauré le principe 
de retenue de rémunération en cas de grève(2). 

1. Les exigences légales pour exercer le droit de grève 

     La conciliation entre le droit de grève et la continuité du service 
public, tourne nettement à l’avantage de ce dernier. Le législateur 
malien a par conséquent, tenu à apporter des limites objectives à 
l’exercice du droit de grève, en vue d’éviter l’usage abusif de ce droit, 
pouvant porter gravement atteinte à l’ordre public. De ce fait, certains 
types de grève sont strictement interdits, car considérées comme un 
abus du droit de grève. C’est le cas des arrêts de travail par 
échelonnements successifs ou par roulement concerté, dans divers 
secteurs ou diverses catégories professionnelles d’un même 
établissement, pouvant entrainer la désorganisation des services de 
l’organisme concernés. Elles  sont  par conséquent, (Loi n°87–47/AN-
RM relative à l’exercice du droit de grève dans les services publics du 
Mali, 1987, art. 13). D’ailleurs, le législateur malien considère comme 
une forfaiture, sans préjudice aucune à l’exercice des droit de grève et 
syndical, tout regroupement dont l’objectif est d’amener les 
fonctionnaires à donner des démissions individuellement ou 
collectivement (Loi n°2001-79 portant code pénal du Mali, 2001 : art.81 
et art. 82). 

      Pour les types de grèves autorisés, la première exigence légale est le 
monopole syndical dans le déclenchement d’une grève. Seul un 
syndicat, suffisamment représentatif des personnels d’un service, peut 
déclencher une grève, car la grève étant un droit individuel est 
d’exercice collectif. L’obligation de l’exercice collectif du droit de grève, 
ne réduit en rien, sa portée.  L’objectif principal de ce monopole 
syndical est d’éviter les grèves sauvages, anarchiques, intempestives et 
non représentatives. Il a l’avantage de rendre l’action collective plus 
contrôlable, de permettre aux salariés d’être mieux organisés dans leurs 
rapports avec leur employeur. Le seul bémol au monopole syndical 
dans le déclenchement des grèves, est la privation du droit de grève, aux 
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fonctionnaires et travailleurs non syndiqués. Ensuite, la loi exige le 
dépôt obligatoire d’un préavis, gage de la prévisibilité des mouvements 
de grève. Il doit parvenir quinze (15) jours avant le déclenchement de la 
grève et doit préciser les motifs du recours à la grève, le lieu de la grève, 
l’heure du début ainsi que la durée limitée ou non de la grève envisagée. 
Puis, obligation est aux parties concernées de négocier pour la 
résolution des différends collectifs à l’origine du mouvement de grève, 
sous l’égide d’une commission de conciliation composée de 
personnalités étrangères au conflit. Enfin, dès la conclusion d’un accord 
de conciliation, chacune des parties devrait procéder à son application 
(Loi n°87–47/AN-RM relative à l’exercice du droit de grève dans les 
services publics du Mali, 1987 : art.1 et 2). Il convient de noter que la 
grève comporte des conséquences pécuniaires pour les travailleurs 
grévistes. 

2. Les conséquences pécuniaires de la grève   

    Au Mali, à la suite d’une cessation concertée du travail, l’absence de 
service fait donne lieu à une retenue du traitement ou du salaire et de 
ses compléments autres que les suppléments pour les charges de 
famille. (Loi n°87-47/AN-RM relative à l’exercice du droit de grève 
dans les services publics du Mali, 1987 : art. 17). Les fonctionnaires 
maliens ont droit au traitement après service fait. Puisque la grève, par 
essence est une cessation de service, elle suspend automatiquement la 
rémunération dudit service. Le paiement des traitements s’effectue 
conformément aux dispositions des règlements généraux d’application 
de la législation financière (BERNAUD V. et PRÉTOT X., 2014 : 53). 
En principe, ce traitement ne s’arrête pas, en cas d’interruption  de 
service régulièrement autorisées tels que les congés. Mais, en cas 
d’interruption irrégulière du service fait, tel qu’en cas de grève, des 
retenues pécuniaires sont faits sur le traitement (Loi  n°02-053 portant 
statut général des fonctionnaires du Mali, 2002 : art. 70). Donc, pas de 
service fait, pas de rémunération. Ce n’est pas une sanction, mais plutôt 
un principe de comptabilité publique. La mise en œuvre du principe de 
la retenue pécuniaire, ne doit tout de même, en aucun cas, rendre 
impossible l’exercice du droit constitutionnellement garanti de grève. 

     Le principe de la retenue du traitement du fonctionnaire pour fait de 
grève, est établit par l’Organisation International du Travail qui affirme 
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que : « les dispositions législatives qui prévoient la retenue du salaire 
pour les jours de grève ne sont pas contraires aux principes du droit de 
grève. » (GERNIGON et al., 1998 : 57.) En effet, si  l’on  rémunérait  
les  grévistes,  il en  résulterait une rupture du principe de l’égalité des 
agents des services publics devant la loi. Les uns, alors en grève, 
bénéficieraient de leur traitement ou de leur salaire, alors qu’ils n’ont 
pas accompli leurs obligations, tandis que les non grévistes 
bénéficieraient des mêmes traitements, tout en exécutant leurs 
obligations. Par ailleurs, les usagers des services publics, dont les impôts 
et les taxes servent au paiement des salaires des fonctionnaires, se 
trouveront quand à eux, lésés par l’interruption des services publics. En 
somme, le droit de grève, quoique autorisé dans certaines circonstances 
aux agents des services public, doit être aménagé de sorte à le concilier 
avec la nécessaire continuité du service public. 
 
II. L’impérieuse nécessité de la continuité du service public 

en cas de grève 

     Tous les pays qui reconnaissent le droit de grève se trouvent 
confrontés au même problème de conciliation de ce droit avec la 
nécessité d’assurer la continuité de certains services publics, considérés 
comme essentiels pour l’ensemble de la population. Le Mali, n’échappe 
guère à ce problème. Devant l’impérieuse nécessité d’assurer la 
continuité du service public, le législateur malien a imposé, en cas de 
grève, l’instauration d’un service minimum (A). Il a par ailleurs accordé 
un droit de réquisition à l’administration, en vue de la sauvegarde de 
l’ordre public (B).  

A. L’instauration d’un service minimum en cas de grève 

     Le principe de non interruption du service public impose aux 
grévistes et à l’administration concernée, en cas de grève, l’obligation de 
s’organiser et d’assurer la continuité du service public (1). Le législateur 
malien a nommément ciblé certains agents des services publics dont le 
concours est, strictement nécessaire à la mise en œuvre d’un service 
minimum en cas de grève (2). 
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1. L’obligation d’assurer la continuité du service public   

      Le service minimum, gage de la qualité et de la continuité du service 
public, ne devrait pas être sacrifié au profit du droit de la grève. 
(PIASTRA, 2004 :2051). Au contraire, il doit être assuré aux usagers 
des services publics, durant toute la période de la grève. Le « service 
minimum » est une mesure d’origine légale ou réglementaire tendant à 
définir de façon autoritaire les prestations devant être effectuées, en cas 
de grève, par les agents de certains services publics. Il en résulte 
indubitablement, une limitation légale ou réglementaire de l’exercice du 
droit de grève, dans l’objectif de sauvegarder les droits fondamentaux 
de la personne, constitutionnellement protégés (DORÉ, 2005 : 885). La 
continuité du service public dont il est question ici, doit s’entendre dans 
le sens d’un service minimal, comme il ressort des dispositions de la loi 
malienne n° 87-47/AN-RM portant sur l’exercice du droit de grève 
dans les services publics. Assurément, s’il s’agissait d’une continuité 
pleine et entière du service public, le droit de grève serait, de facto, rendu 
inopérant.   

       Il apparait indispensable de trouver un compromis viable entre 
droit de grève et  continuité  du  service public. Il demeure donc, 
possible d’invoquer la nécessité de la continuité du service public, pour 
imposer un service minimum (BERNAUD, 2007 p.1221). De ce fait, la 
loi n° 87-47/AN-RM susmentionnée, stipule dans son article 14 
qu’ « en cas de cessation concertée du travail de la part des personnels 
des services public, l’ordre public, la sécurité personnes et des biens, les 
liaisons et communications indispensables à l’action du gouvernement, 
des circonscriptions administratives, ainsi que la continuité du service 
public nécessaires aux besoins essentiels du pays, dans les domaines 
sanitaires, économiques et sociaux sont sauvegardés,  par l’institution 
du service minimal.» Cette disposition de la loi malienne a, certes 
l’avantage d’énumérer les différents domaines dans lesquels un service 
minimal devrait être assuré en cas de grève, mais elle emploie une 
formule trop vague : domaines sanitaire, économique, social. Elle ne 
donne aucune indication concrète s’agissant de l’étendue des 
prestations requises, pour la mise en place du service minimum. En 
outre, elle n’établit aucun principe permettant de guider les modalités 
d’organisation dudit service minimal. Toutefois, si cette formulation 
large des domaines concernés par le service minimum peut être 
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interprétée, comme restreignant considérablement le droit de grève, 
l’article 15 de la même loi contient des dispositions visant à rassurer que 
l’institution du service minimum ne servira pas à bafouer le droit de 
grève. En effet, seuls quelques catégories de fonctionnaires, comme 
nous le verrons plus loin, seront désignés comme strictement 
indispensables à l’exécution du service minimal.  

         La loi a prévu des sanctions contre toute personne qui ne défère 
pas à un ordre d’exécution du service minimal. Ceci dit, la continuité du 
service public peut-elle devenir un droit, que les usagers des services 
publics eux-mêmes pourraient faire valoir devant les responsables 
desdits services ou devant les juges? Une réponse positive à cette 
interrogation contribuera certainement à renforcer le droit des citoyens 
à la continuité des services publics. Néanmoins, dans le cas malien, la 
réponse est plutôt négative, comme l’a démontré clairement en 2020, la 
grève illimitée des enseignants du fondamentale et du secondaire, 
durant laquelle, le Gouvernement, dans l’objectif d’assurer l’exécution 
d’un service minimum, a décidé de procéder à un nouveau recrutement 
pour remplacer les grévistes pour une période de (6) mois (Centre 
National de la Promotion du Volontariat au Mali, 2020, Communiqué 
n°2020-001/DG/CNPV). Le bilan de la mesure gouvernementale a été 
plutôt négatif. L’année blanche sera évitée de justesse, après un 
compromis entre le gouvernement et les syndicats, et non à cause, de 
l’engagement des enseignants volontaires. Nonobstant ce qui précède, 
pour rendre opérationnelle l’observation du service minimum en cas de 
grève, le législateur malien détermine les catégories de fonctionnaire 
strictement indispensables à son exécution.   
 

2. Les fonctionnaires indispensables à l’exécution du service 
minimal 

      Dernière le principe de l’instauration d’un service minimum en cas 
de grève, se trouve incontestablement, la consécration de la primauté 
du droit des citoyens, de continuer à bénéficier des services jugés 
essentiels, lorsque des travailleurs exercent, leur droit de grève dans 
certains services publics (DORÉ, 2005 : 885). Au Mali, le décret n°90-
562/P-RM du 22 décembre 1990, dans son article 1er fait une 
distinction entre différents types de services publics. La première 
catégorie concerne des fonctionnaires occupant des fonctions d’autorité 
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au nom de l’Etat à savoir des emplois politico-administratifs et des 
emplois administratifs supérieurs qui sont privés de l’exercice du droit 
de grève. Une deuxième catégorie de fonctionnaire, sans occuper une 
position d’autorité au nom de l’Etat, se voient retirer le droit de grève de 
facto, afin d’assurer un service minimal. C’est le cas par exemple des 
secrétaires particuliers et chauffeurs des ministres ; des chefs de 
secrétariat des services centraux ; etc. En effet, sans leur concours, les 
fonctionnaires occupant des postes d’autorité au nom de l’Etat, ne 
peuvent nullement, assurer le fonctionnement desdits services publics, 
aussi minime soit-il. L’exécution du service minimum requiert, la 
présence effective et l’implication de tout le personnel certains services. 
C’est le cas des services de la défense nationale et des services de la 
présidence de la République.  Toutefois, seuls quelques fonctionnaires 
sont strictement nécessaires pour l’exécution d’un service minimum 
dans les services du gouvernement, de la justice, de la santé publique et 
de l’information.  

    Toutefois, malgré cet encadrement juridique pour assurer une 
continuité minimum des services publics, c’est souvent un échec dans la 
pratique comme ce fut le cas lors de la grève des administrateurs civils 
du Mali en 2020. Dès le déclenchement de cette grève le gouvernement, 
a tenté de les imposer l’exécution d’un service minimum, mais sans 
succès (SIDIBÉ, 2020 : 4). Il faut tout de même souligner que si la 
cessation concertée du travail porte gravement atteinte à l’ordre public, 
les fonctionnaires maliens peuvent être réquisitionnés et assignés, à des 
tâches pour assurer la continuité du service public.  

B. Le pouvoir de réquisition de l’administration 

    Si la satisfaction d’un besoin de la population est érigée en service 
public, c’est que l’Etat considère que le besoin en question, présente 
une importance sociale, économique, politique, juridique, etc., justifiant 
une gestion non aléatoire, de ce service. En droit malien, dès que 
l’exercice du droit de grève porte atteinte à l’ordre public, et ce, de 
façon grave, les grévistes peuvent être requis pour le maintien de l’ordre 
public (1). Toutefois, nous pouvons nous interroger sur l’efficacité de 
cette mesure (2). 
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1. La réquisition afin d’assurer le maintien de l’ordre public 

        Dans  son  sens  le  plus  large,  la  réquisition  peut  se  définir  
comme   « une opération  par laquelle l’autorité administrative, en la 
forme unilatérale, contraint des particuliers - personnes physiques ou 
morales - à fournir, soit à elle-même, soit à des tiers, des prestations de 
service, l’usage des biens immobiliers ou la propriété ou l’usage de biens 
mobiliers, en vue de la satisfaction de besoins exceptionnels et 
temporaires reconnus d’intérêt général dans des conditions définies par 
la loi» (BLIGH, 2017 : 958). Le droit en vigueur au Mali, connaît 
plusieurs procédures spéciales de réquisition de services ou de 
personnes, visant à garantir certains aspects particuliers de l’intérêt 
général. Pour preuve, selon les dispositions de l’article 1er de la loi n° 
87-48/AN-RM, relative aux réquisitions de personnes, de services et de 
biens, le droit de réquisition est ouvert à l’administration dans les cas de 
l’organisation générale de la défense et durant les états d’exception. En 
conséquence, dans ce contexte, le droit de grève est suspendu pendant 
toute la durée de la réquisition comme il ressort de son article 5. 
Cependant, dans le cadre de cette réflexion, il s’agira pour nous de 
traiter, la réquisition de personnes, dans le contexte particulier de la 
réglementation de l’exercice du droit de grève. Dans ce cas, 
l’administration malienne ne peut se saisir de son droit de réquisition 
que lorsque l’exercice du droit de grève porte gravement atteinte à 
l’ordre public (Loi n°87-47/AN-RM relative à l’exercice du droit de 
grève dans les services publics du Mali, 1987 : art. 19).  

      En droit malien, la réquisition des grévistes se justifie 
principalement par le maintien de l’ordre public, exigence qui ne se 
confond point ni avec la continuité du service public, ni avec sa bonne 
marche. En effet, le disfonctionnement de certains services publics ou 
leur fonctionnement au ralenti, quand un service minimum est par 
exemple assuré, ne porte pas forcement atteinte, de façon grave, à 
l’ordre public. Donc, les besoins de maintien de l’ordre public devraient 
dès lors être distingués de ceux de la continuité ou du fonctionnement 
régulier des services publics. Pour assurer la continuité des services 
publics, le législateur malien décide d’instaurer un service minimal 
tandis que pour le maintien de l’ordre public, il octroi un pouvoir de 
réquisition à l’administration. Néanmoins, en cas d’application des 
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mesures de réquisition, un service minimum est assuré, contribuant 
ainsi, à la continuité du service public. 

     En 2018, lors de la grève illimitée des magistrats, sans service 
minimum, le gouvernement malien a décidé de réquisitionner 
temporairement des magistrats grévistes par le décret n° 2018-0773/P-
RM du 9 octobre 2018. En effet, le pouvoir judicaire, étant le gardien 
des droits et libertés publiques, sa paralysie revient à priver les citoyens 
de la jouissance des droits pourtant reconnus par la constitution. 
Néanmoins, la mesure de réquisition a toutefois buté sur refus 
catégorique des magistrats d’assurer le service minimum. La grève ne 
prendra fin qu’à la suite d’un accord issu d’une négociation entre le 
gouvernement les syndicats grévistes. Toute chose qui nous pousse à 
nous questionner sur l’efficacité des dispositions législatives 
d’encadrement du droit de grève, surtout celle réquisition, en vue 
d’assurer la continuité du service public et la sauvegarde de l’ordre 
public. 
 
2. L’efficacité des dispositions législatives d’encadrement du 

droit de grève au Mali 
 

       Dans la pratique, appliquée aux agents grévistes, la mesure 
réquisition les oblige à renoncer à la grève ou à reprendre le travail sous 
peine de sanctions pénales et disciplinaires (COMBEAU, 2017 : 117-137). 
La réquisition des personnes, peut de ce fait, être considérée aux yeux 
des travailleurs, comme la négation pure et simple de leur droit de 
recourir à la grève. Néanmoins, si on ne peut nier la force dissuasive du 
pouvoir de réquisition, il nous parait difficile de soutenir que l’octroi de 
ce pouvoir à la l’administration, soit une négation du droit de grève. En 
effet, le pouvoir de réquisition ne peut s’exercer, que conformément 
aux dispositions de la loi en vigueur, à savoir le maintien de l’ordre 
public. Cependant, la réquisition de personnes n’est suivie d’effet 
immédiat que si les personnes visées obéissent spontanément à l’ordre 
de réquisition. Ce fut le cas au Mali en 2018, comme signalé plus haut, 
quand le gouvernement a réquisitionné les magistrats pour les amener à 
assurer la continuité du service public dans les services de la justice. Le 
refus de ces derniers de se soumettre à l’ordre de réquisition, l’a rendu, 
inopérant. En effet, la désobéissance à l’ordre de réquisition, n’est 
sanctionnée qu’indirectement au terme d’une longue procédure pénale 
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(BLIGH, 2017 : 958). Dans le cas d’espèce, les magistrats maliens, en cas 
d’engagement d’une procédure pénale pour non exécution de l’ordre de 
réquisition, allaient devenir, juges et parties. Donc, cette situation 
rendait toute poursuite judiciaire inopérante.  

     Au vu de ce qui précède, l’efficacité de l’application de ces mesures 
au Mali, laisse à désirer. En effet, même si un service minimum est 
assuré, la durée illimitée d’une grève, annihile les effets de ce dernier 
comme l’a démontrée, à juste titre, les grèves des agents de santé, des 
enseignants, et celles de l’UNTM. De même, la pouvoir de réquisition 
ne produit d’effets que lorsque les grévistes réquisitionnés acceptent de 
s’y soumettre. En cas de refus, comme ce fut le cas des magistrats, le 
service public reste léthargique jusqu’à la fin de la grève. En clair, au 
Mali, si la continuité du service public demeure la règle, et le droit de 
grève, l’exception, il serait judicieux que le législateur malien cherche à 
renforcer l’encadrement juridique du phénomène des grèves. En effet, 
ni la mesure légale de réquisition, ni l’obligation d’exécuter le service 
minimum, ni même le recrutement des volontaires et ou le recours à 
des contractuels, n’ont été à mesure d’assurer une continuité 
satisfaisante des services publics au Mali, ces dernières années.   
 
Conclusion 

     L’opposition entre les exigences de la continuité du service public 
et la grève des agents du service public, est l’une des antinomies les 
plus saisissantes que le droit cherche à résoudre. La conciliation des 
deux principes exige l’aménagement droit de grève en lui apportant 
des limites législatives, dans son exercice, afin d’assurer la continuité 
du service public dans les domaines socio-économiques et sanitaires, 
en cas de grève. Toutefois, les mouvements de grève qui ont secoué 
le Mali ces dernières années, ont démontré les carences de la 
législation en vigueur. Aussi, pour éviter la paralysie des services 
publics maliens dans le futur, la loi relative à l’exercice du droit de 
grève devrait être amendée en vue de renforcer ses dispositions. 
D’abord, le législateur devrait revoir la possibilité donnée aux 
grévistes de faire  des grèves à durée illimitée. En effet, même si un 
service minimum est assuré, en cas de grève illimité, le service public, 
restera durablement paralysé. Ensuite, dans le secteur de l’éducation, 
le service public est quasiment paralysé d’année en année, à cause des 
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grèves intempestives des élèves, des étudiants et souvent des 
enseignants. La continuité du service public dans ce secteur exige, 
d’une part, l’interdiction du droit grève aux élèves et étudiants du 
Mali, à défaut de la dissolution de l’AEEM, d’autre part, l’imposition 
du service minimum aux enseignants en cas de grève. Enfin, dans le 
secteur de la santé, de la justice et du corps des administrateurs civils, 
législateur malien devrait être plus ambitieux dans l’encadrement du 
droit de grève dans ces domaines vitaux de la nation en leur 
interdisant le droit de grève, au nom de la continuité de l’Etat et de la 
sauvegarde des besoins essentiels et vitaux de la population.  Sur le 
plan social, la mise en œuvre des mesures susmentionnées peut 
certes, être vue comme une restriction du droit de grève, mais elle 
aura, à long terme, un important impact positif sur toute la société 
malienne.   

Références bibliographiques  

Adamou Moktar (2018) « Bénin : contrôle de constitutionnalité du 
retrait du droit de grève à certains fonctionnaires », in l’essentiel droits 
africains des affaires, n°11, p.7. 
Bernaud Valérie (2007) « La nature particulière  du droit de grève 
n’implique pas une protection constitutionnelle amoindrie », in Droit 
social, p.1221.  
Bernaud Valérie et Prétot Xavier (2014) Droit constitutionnel social, in 
JurisClasseur protection sociale traité, fasc. 201-10, 96 p. 
Bligh Gregory, (2017) « De la grève comme d’un conflit civil : 
l’évolution du pouvoir de réquisition des grévistes en droit 
administratif.», in RFDA, p.958. 
Boulmier Daniel., « Droit  de  grève  et  réquisition  des  grévistes  
dans  les  secteurs  sanitaire,  social  et  médico-social  :  brèves 
réflexions autour de deux arrêts récents (1) », in RDSS, 2004, p.298.  
Chapus René, (2001) Droit administratif général, t. 2, 15e éd., 
Montchrestien, no 290. 
Combeau Pascal (2017) « La privation du droit de grève », in Presses 
de l’université Toulouse 1 capitole, pp. 117-137.  
Constitution du Mali du 25 février 1992, 18 p. 
Constitution du 7 janvier 2001 du Sénégal, 28 p.  
Coulibaly Falé, (2020), « La violence meurtrière dans l’espace 
universitaire », L’indépendant, n°5077, 16 p. 



116 
 

Cour Constitutionnelle du Bénin, « décision du 28 juin 2018, relative à 
la  loi  sur  le  retrait  du  droit  de  grève  à  trois  catégories  de  
fonctionnaires, magistrats, policiers et personnels de la santé », déc. n° 
dcc 18-141, 2018.  
Cour Suprême du Mali, arrêt n°236, du 04 septembre 2014. 
Cour Suprême du Mali, arrêt n°263 du  09 octobre 2014.  
Décret n° 90–562 / PRM , fixant la liste des services et emplois et les 
catégories de personnel indispensable à l’exécution du service minimal 
en cas de cessation concertée du travail dans les services publics de 
l’état et des collectivités territoriales et des organismes personnalisés 
chargés de la gestion d’un service public, du 22 décembre 1990, 4 p. 
Décret n°2018-0773/PM-RM du 09 octobre 2018 portant réquisition 
temporaire des magistrats en grève, 3 p. 
Doré Lydie (2005) « Le service minimum dans les services publics en 
cas de grève », in RDP, n°4, p. 885. 
Fouvet florence (2015) « L’exercice constitutionnellement garanti du 
droit individuel de faire grève face à l’exigence d’un préavis », in Revue 
de droit du travail, p.411. 
Gernigon Bernard et al.  (1998), Les principes de l’OIT sur le droit de grève, 
BIT, Genève, 64 p. 
Gssime Nadia (2016) « Les effets de l’exercice du droit de grève sur la 
rémunération du salarié protégé », in Les cahiers sociaux, n°286, p. 290. 
Icard Julien (2013) « Licenciement pour exercice du droit de grève et 
requalification judiciaire », in Les cahiers sociaux, p.255.   
Loi n°87–47/AN-RM, relative à l’exercice du droit de grève dans les 
services publics du Mali, 1987, 3 p.  
Loi n°87-48/AN-RM, relative aux réquisitions de personnes, de 
services et de biens du Mali, 1987, 7 p. 
Loi n°92‐020 portant code du travail du Mali, JO 1992‐08 spécial, 1992, 
29 p.  
Loi n°98–012  régissant les relations entre l’administration et les usagers 
des services publics au Mali, 1998,  3 p. 
Loi n°2001-79 portant code pénal du Mali, 2001, JO du 1er février 2002, 
58 p. 
Loi n°02-053 portant statut général des fonctionnaires du Mali, 2002, 
21 p. 



117 
 

Loi n°2016-031 portant statut des fonctionnaires du cadre de la 
surveillance des services pénitentiaires et de l’éducation surveillée du 
Mali, 2016,  JO du 29 juillet 2016, 26 p. 
Ordonnance n°2016–020/P-RM portant statut général des militaires du 
Mali, 2016, JO du 07 octobre 2016, 17 p. 
Ordonnance n°2018–015/P-RM, portant statut des fonctionnaires de la 
police nationale du Mali, 2018, JO du 16 mars 2018, 13 p. 
Ordonnance n°2018-018/P-RM portant  statut  du  corps préfectoral, 
2018, JO n°33 du 21/09/2021, 10 p. 
Peschaud Henri (2012) « La grève, un droit de nuire sui generis », in 
Petites affiches, n°93, p.7. 
Piastra Raphaël (2004), « A propos du service minimum », in Recueil 
dalloz, p.2051. 
Sidibe Massa, (2020), « Grève des administrateurs : les négociations 
dans l’impasse », l’essor, n°19269, 16 p. 
Sow Amadou, (2019), « Négociations gouvernement-UNTM», l’essor, 
n°18842, 16 p. 
Verpaux Michel (2016), Contentieux constitutionnel, Les mémentos 
dalloz, (dir) Yves Jégouzo, 1ere édition, 195 p. 
 

  


